
 

 

Le maire de Mirebalais, Lochard Laguerre, a vivement critiqué le gouvernement qu'il accuse d'avoir 
abandonné la commune depuis les attaques armées de mars 2025. 
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Intervenant à l'émission Panel Magik le mardi 21 juillet, il a déploré le fait que les opérations menées par la 
Police nationale d'Haïti (PNH) n'aient jusqu'à présent produit aucun résultat significatif. Selon lui, cette 
situation s'explique par un manque de volonté réelle de l'État de reprendre le contrôle de la ville. 

Interrogé sur l'évolution de la commune plus d'un an après l'irruption des gangs de la coalition Viv Ansanm, 
le maire a dressé un tableau particulièrement sombre. 

« La ville est vidée de ses habitants depuis les attaques. C'est une ville qui n'existe plus, comme d'autres 
communes victimes de la violence des gangs. Hormis Bas-Sarazin, dans la deuxième section communale, où 
environ 15 % de la population est encore présente, la majorité des habitants a quitté la ville pour s'installer 
ailleurs », a déclaré Lochard Laguerre sur les ondes de Magik 9. 

Depuis la fin du mois de mars 2025, Mirebalais est sous l'emprise de groupes criminels opérant notamment 
dans la plaine du Cul-de-Sac, dont les gangs 400 Mawozo et Canaan. Les attaques ont provoqué un exode 
massif de la population, causé d'importants dégâts matériels et fait de nombreuses victimes. 

L'Hôpital universitaire de Mirebalais, qui accueillait des patients de plusieurs communes avoisinantes, n'a 
pas été épargné. Selon le maire, l'établissement est aujourd'hui hors service. « Le bâtiment est toujours là, 
mais le centre est dysfonctionnel », a-t-il regretté. 

La centrale hydroélectrique de Péligre a également subi les conséquences de l'insécurité. Elle est à l'arrêt 
depuis des mouvements de protestation au cours desquels des pylônes électriques ont été endommagés. Les 
manifestants réclamaient alors le rétablissement de la sécurité dans la région. 

Pour Lochard Laguerre, les perspectives d'un retour à la normale demeurent très faibles. Il affirme que des 
anciens résidents ayant tenté de regagner la commune le week-end dernier ont dû rebrousser chemin après 
avoir constaté que leurs maisons avaient été incendiées par les gangs. 

« Il n'y a aujourd'hui aucun moyen de vivre dans la commune, même pour ceux qui souhaiteraient y 
retourner », a déploré Lochard Laguerre. 

Mirebalais : des gangs incendient un blindé de la PNH abandonné après une embuscade 

Un véhicule blindé de la Police nationale d'Haïti (PNH) est tombé entre les mains de membres de la 
coalition criminelle « Viv ansanm » à la suite d'une embuscade tendue au cours du week-end à l'entrée nord 
de la commune de Mirebalais. 

Un véhicule blindé de la Police nationale d'Haïti (PNH) est tombé entre les mains de membres de la 
coalition criminelle « Viv ansanm » à la suite d'une embuscade tendue au cours du week-end à l'entrée nord 
de la commune de Mirebalais. 

Selon des informations recueillies sur les réseaux sociaux, le blindé aurait été immobilisé lors d'une 
opération menée dans la zone. Face à la pression exercée par les groupes armés, les policiers ont dû battre en 
retraite, laissant l'engin derrière eux. 



Ce lundi, des individus armés identifiés comme appartenant aux groupes « Taliban » et « 400 Mawozo » se 
sont mobilisés pour récupérer le matériel. Après plusieurs heures d'efforts, ils ont finalement incendié le 
véhicule blindé en pleine journée, sous les regards impuissants des forces de l'ordre cantonnées depuis plus 
de 12 mois à bas Ledier. 

Des vidéos et des images relayées sur les réseaux sociaux montrent le blindé en flammes, illustrant une fois 
de plus l'emprise grandissante des groupes armés sur plusieurs villes stratégiques du bas Plateau central. 

Jusqu'à présent, aucune communication officielle détaillée n'a été publiée par la Police nationale d'Haïti 
concernant les circonstances exactes de la perte de ce matériel ni sur les opérations envisagées pour 
reprendre le contrôle de la zone. 

Pour les déplacés de Mirebalais, cette scène ravive les inquiétudes quant à un éventuel retour à la normale. " 
Chaque fois que nous entendons parler d'un nouvel affrontement ou que nous voyons les gangs gagner du 
terrain, nous perdons espoir de rentrer chez nous. Nos maisons sont là-bas, mais nous ne savons pas quand 
nous pourrons les retrouver ", confie Marie-Lourde Louimé, mère de famille réfugiée chez des proches à 
Hinche. 

Même son de cloche chez Jean Robert, déplacé depuis les attaques du printemps 2025. " Nous vivons dans 
des conditions très difficiles. Les enfants ne vont plus à l'école régulièrement et plusieurs familles ont tout 
perdu. Nous demandons aux autorités de prendre des mesures concrètes pour que nous puissions revenir en 
sécurité ", déclare-t-il. 

Cette nouvelle démonstration de force des gangs intervient alors que des milliers d'habitants du bas Plateau 
Central continuent de vivre dans l'incertitude. Plus d'un an après les attaques perpétrées dans la nuit du 31 
mars au 1er avril 2025 contre Mirebalais et plusieurs localités avoisinantes, de nombreuses familles 
demeurent déplacées et attendent toujours des conditions sécuritaires leur permettant de regagner leurs 
domiciles. 

En l'absence d'informations officielles sur les opérations en cours, l'incendie de ce blindé constitue un 
nouvel épisode illustrant les défis auxquels restent confrontées les autorités dans leur lutte contre les groupes 
armés qui continuent d'étendre leur influence dans plusieurs régions du pays. 

 


